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RISQUES PROFESSIONNELS - MALADIE PROFESSIONNELLE ( secteur privé) – Affections de la colonne lombaire associées à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques – Régime probatoire -  Notion de précocité - L. coord. 3 juin 1970, art. 30 ; A.R. 28 mars 1969 code 1.605.12.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège 

ARRÊT

Audience publique du 25 avril 2007

R.G. n°32.848/04
6ème  CHAMBRE
EN CAUSE DE :
Le Fonds des Maladies Professionnelles, 

appelant,

ayant pour conseil Maître Denis DRION, avocat à 4000 Liège, rue Hullos, 103-105, et comparaissant par Maître Stéphane ROBIDA, avocat,

CONTRE :

Monsieur Marcel B., 

intimé,

ayant pour conseil et comparaissant par Maître Frédéric KERSTENNE, avocat à 4000 Liège, boulevard d’Avroy, 7C,

•

•         •
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce, ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme et introduit en temps utile devant la juridiction compétente, est recevable.

2. La demande administrative.


L’intimé est né le 5 mars 1952. Il a exercé le métier d’ouvrier cariste de 1974 à 1999.


Le 20 juin 2003, il a introduit auprès du F.M.P. une demande d’indemnisation pour la maladie professionnelle mentionnée sous le code 1.605.12. Celui-ci visait à l’époque les « Affections de la colonne lombaire associées à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège ».


Ce code avait été inséré par l’article 1, 6°, de l’arrêté royal du 2 août 2002, entré en vigueur le 17 novembre 2002, dans l’article 1er de l’arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l’exposition au risque professionnel pour certaines d’entre elles.

3. La décision administrative.


Le 16 février 2004, le F.M.P. a notifié à l’intimé une décision de refus d’indemnisation sur la base du motif suivant : «  Des documents médicaux joints à votre demande, il n’apparaît pas que vous avez été atteint précocement (avant l’âge de 40 ans) de la maladie en raison de laquelle une réparation a été demandée ».

4. La demande judiciaire  


Le 18 juin 2004, l’intimé assigne le F.M.P. Il contestait la susdite décision et réclamait le bénéfice des réparations légales de la maladie dont il estimait être atteint, déterminées sur la base d’une incapacité permanente de travail de 12%.

5. Le jugement 


Le jugement du 28 octobre 2004 reçoit la demande et avant dire droit au fond désigne un expert médecin, chargé d’une mission habituelle.

6. L’appel 


Le F.M.P. poursuit la réformation du jugement en ce qu’il omet d’interroger l’expert sur la condition de précocité.

7. Fondement.


Une lésion dégénérative précoce est celle qui survient avant le temps normal.


Les lésions dégénératives présentées à la colonne lombaire par le travailleur qui demande réparation sont précoces lorsqu’elles surviennent avant l’âge auquel elles seraient normalement apparues compte tenu de la constitution personnelle et du mode de vie habituel du travailleur si celui-ci n’avait pas été exposé au risque professionnel de ces lésions.


Il faut réformer le jugement, en modifiant le libellé de la mission d’expertise dans les termes définis au dispositif repris ci-dessous, et renvoyer la cause au tribunal du travail de Liège en application de l’article 1068, alinéa 2 du Code judiciaire.

Indications de procédure

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à l'audience du 28 mars 2007, notamment :


 - le jugement rendu contradictoirement entre parties le 28 octobre 2004 par le Tribunal du travail de Liège, 3ème chambre (R.G. : 342.105);

- la requête de l'appelant, déposée le 30 novembre 2004 au greffe de la Cour de céans et notifiée le lendemain à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- le dossier du tribunal du travail reçu au greffe le 3 décembre 2004,

- la demande de fixation sur la base de l’article 750 du Code judiciaire, reçue au greffe le 18 janvier 2007,

- les conclusions de l'intimé, reçues à ce greffe le  7 décembre 2004 ;

- le dossier de Maître KERSTENNE ;


Entendu à cette audience les conseils des parties représentées en leurs explications, à l’issue desquelles la clôture des débats a été prononcée ;

Dispositif


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Statuant publiquement et contradictoirement,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Déclare l’appel recevable,


Déclare l’appel fondé,


Réforme le jugement dont appel,


Remplace le libellé des points 1 à 4 de la mission d’expertise par les termes suivants :

1) dire si le demandeur est atteint d’une ou plusieurs affections de la colonne lombaire associées à une ou plusieurs lésions dégénératives pouvant avoir été provoquées par des vibrations mécaniques transmises par le siège,

2) dans l’affirmative, dire si le demandeur a été exposé au risque professionnel de ces lésions, c’est-à-dire s’il a été professionnellement soumis à des vibrations mécaniques suffisantes (en durée, en fréquence et en intensité) pour créer chez lui, compte tenu des caractéristiques de sa constitution personnelle, le risque de provoquer ces lésions,

3) dans l’affirmative,  dire si ces lésions ont présenté un caractère précoce, c’est-à-dire si elles sont survenues avant l’âge auquel elles seraient normalement apparues, compte tenu de la constitution personnelle et du mode de vie habituel du patient, si celui-ci n’avait pas été exposé au risque professionnel de ces lésions,

4) dans l’affirmative, dire si la maladie professionnelle ainsi constatée porte atteinte aux facultés de travail du demandeur,

5) dans l’affirmative, évaluer le taux de l’incapacité permanente du demandeur, appréciée d’un point de vue purement physique, sans considérations socio- économique  et fixer la date de  départ de cette incapacité,     


Confirme le jugement dont appel pour le surplus,


Renvoie la cause devant le Tribunal du travail de Liège, en application de l’article 1068, alinéa 2, du Code judiciaire,


Met comme de droit à charge de l’appelant les dépens d’appel, non liquidés pour lui-même à défaut du relevé prévu par l’article 1021 du code judiciaire et liquidés pour l’intimé à la somme de 279,62 euros représentant l’indemnité de procédure.


Ainsi jugé par


Alain SIMON, Conseiller faisant fonction de Président,


Gérald BIQUET, Conseiller social au titre d’employeur,


René DELHALLE, Conseiller social au titre d'employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,
et prononcé en langue française, à 

l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, le VINGT-CINQ AVRIL DEUX MILLE SEPT,  par les mêmes, 

assistés par Angélique GILLES, Greffier adjoint.


